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ARfŒTE No 275 Cab. du 15 avril 1947. 

LE .GOUVERNEUR DES COLONJES, 
CHEVAl.IER DE LA LÉOlQN D'HONNEUR., 

CRe!X DE GUFRRf - MÉDAILLe: DE LA RtsISTANCE, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant le; attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 Janvier 1946 portant réorganîsat1on 
administrative du Territoire du Tog<l et création d'assemblées 
représentatives; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de publication des textes règiementaires au Togo i 

Vu le dëcret du 21 avril 1933 réorganisant la justice 
indigène aU Togo, promulgué au Togo le 26 jUjn 1<)33; 

ARRETE: 

.ARTICLE PREMIER, Est promulgué dans le Ter­
ritoire du Togo, le décret no 47-608 du 4 avril 194;, 
portant modification de l'article 6(} du décret du 21 
avril 1933 susvisé. 

_ART, 2. Le présent arrêté' sera enregistré, publié 
et communiqué partont où besoin sera. 

Lomé, le 15 avril 1947. 
J. NOUTARV. 

Le président du t'Onseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de ~a France d'<JUtr{'~mer et du 

garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 21 avril 1933 réorganisant la justice 
indigène au Togo~ 

Vu le décret du JO avril 19ib portant supprê:isiol! de la 
justice indigène en rnatiêre. pénale dans les territoires rele.. 
\'ant du ministère de la France d'Qutre-mer) 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER_ L'article 69 du décret du 21 
avril J933 réorganisant la justice indigène au Togo 
èst abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

" Art. M. Le pourvoi est formé directement par 
les parties, Ül1, d'office, par le procureur général ». 

AlIT, 2. ~ Le ministre de la France d'outre-mer et 
le garde des sceaux, ministre de la justice, sont char­
gés, chacun en ce qui le COncerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au JourlUll oilicie! 
de la République française, ainsi qu'au Joumal officiel 
du Togo, et inséré au Bulletin oificiel du ministère des 
()Olonies, 

Fait à Paris, le 4 avril 1947. 
Paul RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'dutre_mer, 
Marius MOUTET. 

Le garde des sceaux, mill$tire de ta {ustice, 
André Marie. 

ARRETE No 321 Cab. du 30 avril 1947_ 

LE GOUVEI<:-<EUR DES COLONIES, 
CHEVALIfR DE LA WIQN D'HONNEUR," 


CROIX or.: GUERR.E - MWAILLE DE LA RésISTANCE) 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vit le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du territoire du Togo et création d'assem w 

blées représentatives; 
Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 

et de publication des textes réglementaires au Togo; 
Vu le décret du 15- juin 1944 relatif â la creation ~P'Un 

servicr général d'hygiène et de (irûphylaxie en Afrique 
occidentale française et au Togo en Afrique Equatoriale" 
française et an Cameroun. prornulg"Lf(~ aU Togo le 20 
février 1945: 

ARRETE: 

ARTlClJ' PREMIER. Est promulgué dans le terri­
toire du Togo le décret du 19 avril 1947 modifiant 
en ce qui COnCCrne le TOgl> français le décret du 15 
juin 1944 susvisé. 

ART, 2. ~- Le prélse.nt arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera, 

Lomé, le 30 avril 194ï. 
J. NOUTARV. 

Le Président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 15 juin 1944 relatif à la création d'un 

service général d'hvgiène mobile et de lprophyl'axie en; 
Afrique ()C{:identale française et au Togo, e~ Afrique équ.... 
torial-e françaîse et au Cameroun; 1 

Vu le décret du :, janvier 1946 relatif à l'autonomie 
adntjttistr:itiv~' du Togo) 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER, L'article 1er du décret du 15 
juin 1944 est modifié comme suit: 

« Le haut commissaire de la République, gouverneur 
général de l'Afrique occidentale française, et le gou-. 
l'etneur général de l'Afrique. équatoriaie française, 
le haut commissaire \:Ie' la République au C;ametoun, le 
commiSsaire de la République au TOgl> fixeront par 
arrêté soumis à l'approbation du ministre de 'Ja France 
d'outre-mer, pour tout" l'étendue des territoires qu'ils 
administrent, les modaHtés d'un s.ervice général ou 
local d'hygiène mobile et de prophylaxie placé sous 
l'autorité et le contrôle technique des directeurs géné­
raux de la santé publique e'n 'Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française, et des 
directeurS de la santé publique au Cameroun et au 
Togo. Toutefois, en ce qui concerne le Togo, le 
directeur du service général d'hygiène mobile et -de 
prophylaxie de l'Afrique" occidentale française est nom­
mé oonseiller technique du commissaire de la Républi­
que de ce territoire en \"tiC' d'assurer la liaison entre 
les services "",isins de l'Afrique occidentale française 
et du Togo " . 
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